
CONDITIONS GÉNÉRALES DE RCD PRODUCTION
Prestations de services – Vente de marchandises – Location de matériel – Installations permanentes et temporaires

PARTIE I
SOCLE D’ORIGINE — VENTE ET INSTALLATIONS PERMANENTES

1. Champ d’application
RCD exerce notamment ses activités sous le nom commercial « RCD Design ».
Les présentes conditions s’appliquent à toute offre ou contrat de RCD PRODUCTION, société en commandite, dont le siège social est établi à 1332 Rixensart, 
Fontaine au Chêne, 11, inscrite à la BCE sous le numéro 0752.819.572 (ci-après « RCD »). Exprimant des clauses particulières et essentielles pour RCD, elles  
l’emportent sur toutes autres conditions générales.  Elles sont annexées à l’offre, au devis, ou à la facture adressée au Client par RCD après réception de la  
commande et sont admises par le Client dès l’acceptation d’une offre formulée par RCD ou le paiement d’une facture émise par RCD.
2. Formation du contrat
Sauf disposition contraire, les offres et devis sont remis gratuitement et valables pour une durée de cinq jours à dater de leur envoi. Les offres et devis sont établis sur  
la base des informations données par le Client. Les Prestations d’installation et de main d’œuvre sont facturées en régie. Une estimation indicative est communiquée  
au Client. Sauf disposition contraire, cette estimation ne lie pas RCD. Les commandes ne lient RCD qu’après acceptation écrite de celles-ci par le Client. Sauf  
disposition contraire, le paiement d’un acompte correspondant à 30% du prix de la commande sera facturé au Client avant que RCD n’exécute le Contrat. Les  
acomptes perçus avant la réception ne portent pas intérêt. En toute hypothèse, le Contrat est définitivement formé dès que RCD lui donne un début d’exécution.
3. Modification de commande
Le Client peut modifier le périmètre des Prestations et les Produits commandés en cours d’exécution du Contrat mais reconnaît que de tels changements peuvent  
entraîner des modifications du délai de réception et du prix. Dans cette hypothèse, RCD adressera au Client un nouveau devis.
4. Livraison et exécution
Sauf stipulation contraire, les délais d’exécution et de livraison sont fixés en jours ouvrables et sont donnés à titre indicatif. Tout éventuel dépassement des délais ne  
pourra donner lieu ni à une retenue, ni à une annulation ou résolution du contrat, ni à une demande de dommages et intérêts. Dans la mesure du possible, RCD  
informe immédiatement le Client de toute circonstance pouvant causer un retard. Les délais incombant à RCD sont prorogés par tout événement indépendant de sa  
volonté rendant impossible ou difficile l’exécution des livraisons (en ce compris les problèmes techniques ou liés aux intempéries). Il en est de même lorsque le retard 
résulte d’une information attendue du Client.
5. Report des Prestations
RCD se réserve le droit de modifier ses offres et devis initiaux en cas de report de la date des Prestations de plus de trois mois, si le prix des fournitures et le coût de  
la main d’œuvre a augmenté de 15% au moins depuis la date de l’offre ou du devis initial. Les offres et devis peuvent être, en toute hypothèse, modifiés par RCD si,  
en raison du report, les Prestations doivent être réalisées ou entamées durant un jour férié légal, la veille d’un jour férié légal, ou le premier jour de vacances  
scolaires.
6. Rétractation de commande
6.1.
La rétractation d’une commande dans les 10 jours précédant le début du chantier ou au cours de l’exécution de celui-ci par le Client est soumise à l’accord de RCD et  
emporte l’obligation pour le Client de payer un dédommagement forfaitaire de 50 % de la valeur des matériaux repris sur le devis et de 30 % de la valeur estimée de  
la main d’œuvre. En toute hypothèse, les Prestations fournies, ou Produits confectionnés, selon les spécifications du Client ou nettement personnalisés seront  
intégralement payés à RCD.
6.2.
Dans le cas de ventes hors établissement et à distance, le Client consommateur, tel que défini par l’article I.1, 2° du Code de droit économique, peut exercer son droit  
à la rétractation. Ce droit doit être exercé dans les quatorze (14) jours calendrier de la conclusion du contrat, conformément à l’article VI.47, §2,1° du Code de droit  
économique. S’il  souhaite exercer ce droit,  le Client consommateur informe RCD de sa décision au moyen d’une déclaration dénuée d’ambiguïté exposant sa  
décision de se rétracter du contrat. La communication concernant l'exercice du droit de rétractation doit être adressée avant l'expiration du délai de quatorze (14)  
jours visé à l’alinéa 1er. Il est conseillé d’adresser la communication concernant l'exercice du droit de rétractation par courrier recommandé à l'adresse du siège  
d'exploitation reprise à l'article 1er des présentes conditions générales. Le Client ne dispose pas du droit de renoncer au contrat si,  avec son accord ou à sa  
demande, le contrat a commencé à être exécuté avant la fin du délai de quatorze (14) jours à dater du lendemain du jour de la conclusion dudit contrat. Le Client est 
tenu de renvoyer ou rendre les éventuels Produits dont il est en possession à RCD sans retard excessif et, en tout état de cause, au plus tard quatorze (14) jours  
suivant la communication de sa décision de se rétracter du contrat avec RCD. Le Client est tenu de supporter les coûts directs engendrés par le renvoi des Produits.  
Les  Produits  ayant  fait  l’objet  de  la  rétractation  doivent  obligatoirement  être  retournés  dans  leurs  emballages  d’origine  et  d’une  manière  permettant  leur  
commercialisation. Les Produits retournés doivent être retournés intacts, en bon état, sans trace d’utilisation et complets (y inclus les accessoires éventuels, notices  
d’emplois et documentations). Lorsque le Client consommateur a exigé de manière expresse que l’exécution du contrat commence pendant le délai de rétractation et  
qu’il exerce son droit de rétractation après le début d’exécution du contrat, il est tenu de payer à RCD un montant qui est proportionnel aux Prestations qui ont été  
fournies jusqu’au moment où il l’a informée de l’exercice du droit de rétractation. Ce montant est calculé sur la base du prix total convenu dans le Contrat. Sans  
préjudice de ce qui précède, RCD remboursera tous les montants reçus de la part du Client sans retard excessif et en tout état de cause dans les quatorze (14) jours  
suivants celui où elle est informée de la décision du Client de se rétracter. Lorsque les Prestations fournies ou les Produits livrés par RCD sont personnalisés, au sens 
de l’article VI.53, 3° du Code de droit économique, le Client ne pourra faire usage de son droit de rétractation. En toute hypothèse, le Client sera déchu de son droit  
de rétractation :
• Pour les biens sous-scellés et dont les scellés ont été enlevés ;
• Pour les biens susceptibles de se détériorer rapidement ;
• Pour les biens qui, après livraison, ont été mélangés de manière indissociable avec d’autres articles.
• Pour les prestations de services liées à des activités de loisirs, notamment la location de Matériel et les Installations temporaires visées aux articles 20 à 29,  

lorsque le contrat prévoit une date ou une période d'exécution déterminée, conformément à l'article VI.53, 12° du Code de droit économique.
6.3.
En cas de contradiction entre les articles 6.1 et 6.2 ci-dessus, les dispositions de l’article 6.2 prévalent.
7. Mise à disposition et livraison
Lorsque les Prestations commandées par le Client sont terminées et, le cas échéant, installées, celui-ci en reçoit la confirmation par courrier électronique par RCD  
ainsi que la facture de solde. La date de cette notification correspond à la date de livraison. La livraison s’effectue sur les lieux du chantier. Les Produits voyagent aux  
frais et risques du Client.
Le présent article 7 vise les Produits vendus et les Prestations permanentes. La mise à disposition temporaire et le transport du Matériel loué sont régis par les  
articles 20 à 29 et par le devis.
8. Réception, agréation des Prestations et Réclamations
Le Client notifiera toute réclamation ou remarques éventuelles sur la conformité des Prestations à RCD par voie recommandée dans les vingt jours ouvrables qui  
suivent la livraison. L’absence de remarques écrites dans le délai précité entraine réception des Prestations et RCD sera dégagée de toute responsabilité à l’égard 
des faits ou circonstances qui font l’objet d’une éventuelle réclamation ultérieure. Si la réclamation est justifiée, l’intervention de RCD se limite à la correction des  
anomalies constatées ou au remplacement du Produit en cause, sans que puisse être réclamée la moindre indemnité. Il est alors procédé à une nouvelle livraison et  
réception selon les mêmes modalités que la livraison initiale.
9. Réserve de propriété et transfert de risques
RCD conserve la propriété des Produits vendus jusqu’au paiement effectif de l’intégralité du montant principal et des accessoires. Néanmoins, dès la livraison, les  
risques et la garde des produits livrés sont transférés au Client. L’exécution de ses obligations contractuelles par RCD constitue la contrepartie du transfert des  
risques, ce que le Client reconnaît expressément.
10. Prix – facturation – pénalités
10.1.
Les prix annoncés ne visent que les Produits et Prestations expressément décrits dans le Devis à l’exclusion de tout autre Produit ou Prestation qui seront, le cas  
échéant, facturés au Client en supplément.
10.2.
Sauf stipulation contraire, les factures de RCD sont payables dès leur réception par le Client.
10.3.
Les montants dus non-payés par le Client professionnel sont majorés de plein droit et sans mise en demeure d’une indemnité forfaitaire de 15% de la somme due, à  
titre de clause pénale sans que cette somme ne puisse être inférieure à 250 € HTVA, ainsi que des intérêts moratoires au taux prévu par la loi du 2 aout 2002  
concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales.
10.4.
Les montants dus non-payés par le Client consommateur, tel que défini à l’article 6, sont majorés de plein droit, après mise en demeure et l’écoulement d’un délai de  
14 jours calendrier, d’une indemnité forfaitaire de :
• 20 € si le montant restant dû est inférieur ou égal à 150 € ;
• 30 € augmentés de 10 % du montant restant dû sur la tranche comprise entre 150,01 € et 500,00 € ;
• 65 € augmentés de 5 % du montant restant dû sur la tranche supérieure à 500,00 € avec un maximum de 2.000 € si le montant restant dû est supérieur à 500,00  

€.
La mise en demeure entraine en outre, l’application d’intérêts moratoires sur les montants impayés au taux légal ainsi que l’exigibilité de l’ensemble des factures  
ouvertes même celle non échues. Conformément au prescrit de l’article VI.83, 17°, une indemnité de même ordre sera due par RCD au Client prouvant sa qualité de  
consommateur tel que défini à l’article 6 dans le cas où RCD manquerait à exécuter ses obligations contractuelles.
11. Responsabilité
11.1.
La responsabilité contractuelle de RCD est limitée aux hypothèses de faute lourde (soit une faute consistant dans la violation d’une obligation essentielle du contrat  
qui en bouleverse l’économie ou l’équilibre) ou intentionnelle, sous réserve des dispositions impératives applicables. Dans ces hypothèses, RCD indemnisera le Client 
de son dommage direct et prévisible à l’exclusion donc de tout dommage indirect ou imprévisible tel qu’un préjudice de nature financière, commerciale ou autre.
11.2.
En outre, RCD ne peut aucun cas être tenue responsable :
• De l’utilisation qui est faite des Prestations exécutées et/ou des

Matériaux et Produits livrés par RCD pour le compte du Client ;
• En cas de section de câbles de tondeuses robot, de tuyau ou de câbles qui ne sont pas signalés par le Client préalablement à l’exécution des Prestations, ou, plus 

généralement, en cas de dommage résultant de réseaux enterrés, de structures, d'ancrages ou de contraintes du site que le Client n'a pas signalés à RCD  
préalablement à l'exécution des Prestations, en ce compris dans le cadre d'une Installation temporaire ;

• En cas de retard dans l’exécution des Prestations si l’impossibilité d’exécuter les Prestations dans le délai convenu trouve sa cause dans une faute commise par le  
Client,  laquelle  peut  être  constitutive  d’une  omission,  notamment  une  absence de  communication  d’informations  nécessaires  à  RCD pour  l’exécution  des  
Prestations ou la résolution d’un dysfonctionnement.

11.3.
Lorsque les Prestations commandées par le Client nécessitent la mise à disposition temporaire de matériel appartenant à RCD, le Client en a la garde dès sa  
réception et en assume tous les risques jusqu’à sa restitution. La sous-location, le prêt ou le dépôt du matériel entre les mains d’un tiers lui sont interdits, sauf  
stipulation contraire. Le Client a l’obligation de souscrire une assurance de dommages pour la durée du Contrat. Il sera responsable de tout dommage constaté par  
RCD à l’issue de celui-ci.
12. Garantie des Produits
Les Produits vendus par RCD bénéficient de la garantie du fabricant en ce qui concerne les vices de fabrication, sans préjudice de la garantie légale de conformité  
applicable lorsque le Client est un consommateur et des autres garanties légales impératives applicables. Le Client est informé de ce que les garanties légales  
prévues aux articles 1641 et suivants de l’ancien Code Civil sont d’application.
13. Propriété intellectuelle et confidentialité
Le Client s’engage pendant toute la durée de la relation contractuelle et après la fin de celle-ci pour quelque cause que ce soit, à respecter les droits intellectuels et le  
know how de RCD ainsi  qu’à la confidentialité la plus totale, en s’interdisant de reproduire ou divulguer,  directement ou indirectement,  quelques informations,  
connaissances ou savoir-faire auxquels il aurait pu avoir accès dans le cadre de l’exécution du Contrat notamment les plans, concepts et designs proposés par RCD,  
à moins que lesdites informations, connaissances ou savoir-faire ne soient tombés dans le domaine public ou que leur divulgation soit rendue nécessaire en vertu  
d’un règlement particulier ou d’une injonction administrative ou judiciaire. Le Client s’engage à faire respecter cette obligation par l’ensemble de ses collaborateurs,  
internes ou externes, habituels ou occasionnels. Durant l’exécution du Contrat, le Client s’interdit par ailleurs de prendre contact directement avec les fournisseurs et  
sous-traitants de RCD en vue de contracter avec eux.
14. Force majeure
Par « force majeure », il est entendu tout évènement imprévu qui échappe au contrôle des parties ou tout évènement prévisible ayant eu des conséquences ne  
pouvant être raisonnablement évitées, survenant après la signature du Contrat et rendant impossible ou exagérément difficile l’exécution, en tout ou en partie, des 
obligations des parties. Si RCD rencontre un cas de force majeure l’empêchant d’exécuter ses obligations, elle en informe immédiatement le Client. Les deux parties  
s’efforcent de trouver une solution équitable tout en mettant tout en œuvre pour diminuer le plus possible les conséquences dommageables découlant du cas de force  
majeure.  En l’absence de solution équitable,  la force majeure a pour effet  de suspendre,  totalement ou partiellement,  l’exécution du Contrat.  Dans le cas où  
l’exécution du contrat est simplement suspendue, les Prestations suspendues seront, de plein droit, reportées à la plus brève échéance. Le Contrat ne pourra être 
résilié que dans les cas où la force majeure aura pour effet de rendre l’exécution du Contrat définitivement et irrémédiablement impossible ou d’en suspendre  
l’exécution durant plus de 6 mois.
15. Garanties de RCD
RCD peut se prévaloir de tout manquement contractuel du Client pour suspendre l’exécution de ses propres obligations, compenser d’éventuelles créances et dettes  
réciproques (même encore non exigibles), voire résoudre le Contrat sans intervention du juge et ce, même dans le cas où le manquement contractuel du Client se  
rapporte à un autre contrat conclu avec RCD. Indépendamment du prix total dû pour le Contrat résolu aux torts du Client, ce dernier indemnise RCD de tout préjudice 
résultant du non-respect d’une de ses obligations. Lorsque le crédit du Client se détériore, RCD se réserve le droit, même après exécution partielle du Contrat,  
d’exiger du Client les garanties qu’elle jugera convenables en vue de la bonne exécution des engagements pris. Le refus par le Client d’y satisfaire donne le droit à  
RCD de résoudre le contrat aux torts du Client.
16. Imprévision
Chacune des parties peut demander de renégocier le contrat en vue de l’adapter ou d’y mettre fin lorsqu’un changement de circonstances rend excessivement  
onéreuse son exécution de sorte qu’on ne puisse raisonnablement l’exiger. Pour ce faire, le changement doit d’une part, avoir été imprévisible au moment de la  
conclusion du contrat et d’autre part, être indépendant de la volonté et, ou des agissements de la partie qui s’en prévaut. Pendant la durée des renégociations les 
parties continueront d’exécuter leurs obligations.

17. Traitement des données à caractère personnel
RCD collecte et traite les données à caractère personnel du Client conformément à la Loi belge du 30 juillet 2018 relative à la protection de la vie privée à l’égard des  
traitements des données à caractère personnel et au Règlement européen du 27 avril 2016 relatif à la protection des données à caractère personnel et à la libre  
circulation des données. Ces données sont traitées et conservées uniquement pour la bonne exécution de la relation contractuelle entre les parties et ne sont, en 
aucun cas, transmises à des tiers pour toute autre finalité. Le Client dispose de la possibilité de :
(i) s’opposer, sur simple demande et gratuitement, au traitement de ses données
personnelles, pour des raisons sérieuses et légitimes, sauf si cette opposition rend impossible la bonne exécution de la relation contractuelle entre les parties ;
(ii) accéder, gratuitement, aux données le concernant conservées par RCD, dont le
siège social est situé Fontaine au Chêne, 11 à 1332 Rixensart, et obtenir la rectification des données qui seraient incomplètes, inexactes ou non pertinentes ;
(iii) demander la suppression des données le concernant à RCD pour autant que la
conservation des données ne soit pas imposée à RCD en raison d’une obligation légale ;
(iv) demander la portabilité de ses données détenues par RCD à un tiers ;
(v) retirer, le cas échéant, à tout moment, son consentement au traitement des
données basés uniquement sur le consentement. Toute demande, concernant ce qui précède doit être adressée par écrit au siège de RCD par courrier, ou par email  
à l’adresse « rcdproductionsc@gmail.com ». RCD mettra en œuvre les moyens à sa disposition pour procéder au traitement des demandes relatives aux données à  
caractère personnel du Client dans les meilleurs délais. RCD pourra divulguer à des tiers des informations personnelles sur requête de toute autorité légalement 
autorisée à en faire la demande. RCD peut également les divulguer si cette transmission est requise, en toute bonne foi, pour se conformer aux lois et règlements,  
pour protéger ou défendre ses droits ou ses biens. RCD pourra utiliser ces données dans le cadre du marketing direct ou l’envoi de newsletters, seulement avec le  
consentement préalable du Client. Les données seront conservées pour une durée maximale de 10 ans après la fin de la relation contractuelle entre le Client et RCD.  
En cas de faille de sécurité ou de perte de données personnelles relatives au Client, RCD l’en informera par courrier électronique dans les conditions légales 
applicables. Elle prendra toutes les mesures qui s’imposent, dans la limite de ses moyens humains, matériels et financiers, pour remédier à la faille et assurer la  
sécurité des données. Si le Client n’est pas satisfait du traitement de ses données à caractère personnel par RCD, il a le droit d’introduire une plainte auprès de  
l’autorité de Protection des données.
18. Divisibilité
La nullité, l’illégalité ou l’invalidité d’une des clauses des présentes Conditions générales n’aura pas d’incidence sur la validité des autres clauses. Si une des clauses  
des présentes est nulle, illégale ou non valide, elle sera interprétée ou remplacée, dans la mesure du possible, par une disposition valide et susceptible d’exécution  
similaire. La non-application d’une des clauses des présentes par RCD ne saurait s’interpréter comme une renonciation tacite à s’en prévaloir ultérieurement, ni  
comme une limitation de ses droits ou obligations.
19. Litiges
Tout litige concernant la validité, l’exécution ou l’interprétation du contrat liant RCD au Client sera tranché par les tribunaux de l’arrondissement judiciaire du Brabant 
Wallon, lesquels statuent en droit belge.

PARTIE II
CLAUSES COMPLÉMENTAIRES — LOCATION ET INSTALLATIONS TEMPORAIRES

20. Articulation des activités et définitions
Les articles 1 à 19 constituent le socle contractuel applicable aux Prestations et aux Produits vendus par RCD. Les articles 20 à 29 complètent ce socle pour la  
location, la mise à disposition de matériel et les installations temporaires, notamment événementielles.
RCD PRODUCTION demeure le seul  cocontractant du Client.  « RCD Design » est  un nom commercial  sous lequel  RCD exerce notamment ses activités de 
conception et de réalisation.
Au sens des présentes conditions, le « Matériel loué » désigne le matériel appartenant à RCD ou à son fournisseur, mis temporairement à disposition du Client. Une « 
Installation temporaire » désigne une installation destinée à être démontée après une durée ou un événement déterminé. Une « Location sèche » désigne une 
location sans montage, exploitation ni présence technique de RCD, sauf stipulation contraire du devis.
En cas de contradiction, les dispositions particulières du devis prévalent, puis les articles 20 à 29 pour la location et les Installations temporaires, et enfin les articles 1  
à 19. Les articles 7 et 8, relatifs à la livraison et à la réception des Prestations permanentes, ne s'appliquent pas aux Installations temporaires, celles-ci étant régies 
par les articles 22 et 25. De même, l'article 6.1 ne s'applique pas à la rétractation d'une commande portant sur une Prestation événementielle temporaire, régie 
exclusivement par l'article 27.
21. Conditions du site et obligations du Client
Le Client  communique en temps utile toutes les informations nécessaires à la préparation et  à l’exécution de la Prestation temporaire : nature et horaires de  
l’événement, plans et contraintes du site, accès, possibilités de fixation, puissance électrique disponible, présence d’autres prestataires et règles imposées par le  
propriétaire ou l’exploitant.
Le Client garantit notamment l’accès au site aux dates et heures convenues, la disponibilité des emplacements, l’obtention des autorisations nécessaires et, lorsque  
l’alimentation n’est pas fournie par RCD, l’existence d’une installation électrique adaptée, accessible et conforme.
Les frais raisonnables résultant d’informations incomplètes ou erronées, d’un accès impossible ou retardé, d’une attente anormale, ou de moyens de manutention ou  
de levage non annoncés peuvent être facturés en supplément conformément aux articles 22, 26 et 28, selon leur cause.
22. Montage, réglage, exploitation et démontage
Les dates et plages horaires de montage, réglage, exploitation et démontage sont précisées dans le devis ou convenues par écrit. Le Client garantit à RCD l’accès au  
site et au Matériel pendant toute la durée nécessaire.
Lorsque le démontage ne peut commencer à l’heure prévue pour une raison indépendante de RCD, notamment parce que l’événement se prolonge, le temps 
d’attente et les frais supplémentaires de personnel, transport, stationnement ou logistique peuvent être facturés.
Si le démontage doit être reporté pour une raison imputable au Client, au gestionnaire du site ou à un autre intervenant, les coûts supplémentaires raisonnablement  
engagés par RCD sont à charge du Client aux tarifs indiqués dans le devis.
23. Location et mise à disposition du Matériel
Tout Matériel loué ou temporairement mis à disposition reste la propriété exclusive de RCD ou, le cas échéant, de son fournisseur. La location ne confère au Client  
aucun droit de propriété.
Sans accord écrit préalable de RCD, le Client ne peut céder, sous-louer, prêter, déplacer vers un autre site, modifier, ouvrir, démonter ou réparer le Matériel, ni  
supprimer ses marquages d’identification.
En Location sèche, RCD communique au Client les informations et consignes de sécurité nécessaires à l’usage convenu. Le Client s’engage à réserver l’utilisation du  
Matériel à des personnes compétentes et à respecter sa destination, ses limites techniques et les instructions reçues.
24. Garde, manipulation, perte, vol et détérioration
L’article 11.3 demeure applicable. En Location sèche, la garde du Matériel est transférée au Client lors de sa remise et prend fin lors de sa restitution effective à RCD.
Lorsque RCD réalise une Installation temporaire et quitte le site avant le démontage, le Client prend les précautions raisonnables nécessaires pour empêcher le vol,  
la disparition, le vandalisme ou la détérioration du Matériel. Il veille, dans la mesure raisonnablement possible, au respect de l’installation par ses invités, préposés,  
prestataires et autres personnes auxquelles il donne accès.
Sauf autorisation de RCD, il est interdit de déplacer les appareils, modifier les fixations ou réglages, brancher ou débrancher des câbles, modifier l’alimentation 
électrique ou ajouter du matériel aux structures de RCD.
Le Client informe immédiatement RCD de tout incident. Lorsque la perte, le vol ou la détérioration résulte d’une faute ou d’un manquement du Client ou d’une  
personne dont il répond, les frais raisonnables de réparation (pièces et fournitures au coût réel, main-d'œuvre au tarif indiqué dans le devis) ou, si la réparation est 
impossible ou économiquement injustifiée,  la  valeur raisonnable de remplacement du Matériel  au jour du sinistre,  par  un matériel  identique ou techniquement 
équivalent, compte tenu de l'âge et de l'état du Matériel, peuvent être mis à sa charge. Cette valeur est justifiée par le tarif du fabricant ou du fournisseur, une offre de  
remplacement ou tout autre document probant.
25. Restitution du Matériel loué
Le Matériel est restitué à la date, au lieu et selon les modalités convenus. Toute prolongation est soumise à l’accord préalable de RCD et peut donner lieu à une  
facturation complémentaire. Toute journée supplémentaire de location, y compris en cas de retard de restitution, est facturée au tarif journalier de location indiqué 
dans le devis, toute journée commencée étant due.
En Location sèche, le Matériel doit être rendu complet, dans son emballage le cas échéant, et dans un état correspondant à une utilisation normale et conforme.  
L’usure normale ne constitue pas une détérioration.
Le Matériel manquant ou endommagé fait l’objet d’un constat par RCD. Les frais imputables au Client peuvent comprendre la réparation, les pièces, la main-d’œuvre, 
le transport, le nettoyage exceptionnel et, le cas échéant, la valeur raisonnable de remplacement déterminée conformément à l'article 24, sur la base du coût réel des  
pièces et fournitures et des tarifs indiqués dans le devis pour la main-d'œuvre et le nettoyage exceptionnel.
26. Sécurité, installations extérieures et conditions météorologiques
RCD  peut  refuser,  modifier,  interrompre,  mettre  hors  tension  ou  démonter  tout  ou  partie  d’une  installation  lorsque  les  conditions  du  site  ou  les  conditions  
météorologiques présentent raisonnablement un risque pour les personnes, le Matériel ou l’installation.
Ces mesures peuvent notamment être prises en cas de vent, pluie, orage, neige, température extrême, sol instable, alimentation électrique inadéquate ou intervention 
non autorisée du Client ou d’un tiers. Le Client respecte immédiatement les consignes de sécurité communiquées par RCD.
Lorsqu’une installation a été correctement montée mais ne peut être utilisée ou doit être interrompue pour de tels motifs indépendants de RCD, les Prestations déjà  
exécutées et les frais engagés restent dus, sous réserve des dispositions impératives applicables au Client consommateur.
27. Report et annulation d’une prestation événementielle
Toute demande de report doit être communiquée par écrit dans les meilleurs délais. Le report nécessite un accord écrit sur la nouvelle date, la disponibilité des  
moyens nécessaires et les éventuelles adaptations du prix. La demande ne modifie pas, à elle seule, les engagements pris pour la date initiale.
RCD précise les frais supplémentaires nécessaires au report et les engagements qui ne peuvent être annulés, récupérés ou réutilisés. Ils sont soumis à l’accord du 
Client avant l’acceptation du report. Les sommes déjà payées sont imputées sur le prix révisé. Les dépenses et Prestations réutilisées à la nouvelle date ne sont pas 
facturées une seconde fois. Si aucun accord n’intervient, le Contrat reste fixé à la date initiale, sauf annulation notifiée par le Client ou application de l’article 26.
La réservation d’une prestation événementielle entraîne la réservation d’une date, de Matériel et, le cas échéant, de personnel. En cas d’annulation par le Client, RCD 
peut réclamer le paiement des Prestations déjà réalisées, des commandes spécialement engagées et une indemnité correspondant au préjudice raisonnablement 
subi, en tenant compte de la proximité de l’événement et de la possibilité de réaffecter les ressources réservées. Sauf stipulation contraire du devis, cette indemnité  
est fixée forfaitairement à 30 % du prix convenu en cas d'annulation notifiée plus de trois mois avant la date de l'événement, 50 % entre trois mois et un mois avant  
cette date, et 80 % à moins d'un mois de cette date, sans préjudice du paiement intégral des Prestations déjà réalisées et des commandes spécialement engagées.  
Conformément à l'article VI.83, 17° du Code de droit économique, une indemnité de même ordre est due par RCD au Client consommateur lorsque l'annulation de la  
Prestation événementielle lui est imputable.
Le devis peut prévoir des conditions particulières de report ou d’annulation. Pour un Client consommateur, toute indemnité doit rester proportionnée au préjudice 
raisonnablement susceptible d’être subi par RCD et respecter les dispositions impératives du Code de droit économique. Les règles relatives au droit de rétractation  
figurant  à  l’article  6  restent  applicables  lorsqu’elles  ne  sont  pas  légalement  exclues,  étant  précisé  qu'elles  sont  en  principe  exclues  pour  les  Prestations  
événementielles en vertu de l'article 6.2 et de l'article VI.53, 12° du Code de droit économique.
28. Prestations et frais supplémentaires
Sauf mention contraire dans le devis, peuvent notamment être facturés en supplément : les heures supplémentaires, temps d’attente, prolongations, démontages  
retardés,  déplacements  additionnels,  stationnements,  péages,  moyens  de  levage  ou  manutention  supplémentaires,  personnel  supplémentaire  et  modifications 
demandées par le Client. Ces prestations sont facturées aux tarifs indiqués dans le devis. Les frais de déplacement et de transport, ainsi que les éventuelles  
majorations pour les prestations de nuit, du dimanche ou d'un jour férié, sont précisés dans le devis lorsqu'ils sont applicables.
Avant d'exécuter une Prestation supplémentaire, RCD en informe le Client, lui communique son incidence prévisible sur le prix et recueille son accord. Cet accord  
peut être donné par tout moyen, y compris verbalement sur place, et est confirmé par écrit dans les meilleurs délais. Lorsque l'urgence, notamment pour des raisons  
de sécurité, ne permet pas de recueillir cet accord préalablement, RCD peut exécuter la Prestation supplémentaire sans délai et en informe le Client dans les  
meilleurs délais, avec une estimation de son coût. Lorsqu'elles résultent d'une demande du Client, d'informations inexactes ou d'une circonstance du site qui ne 
pouvait raisonnablement être prévue, et pour autant que le Client en ait été informé conformément à l'alinéa précédent, elles peuvent être facturées en régie.
29. Assurance et sous-traitance
Sans préjudice de l’article 11.3, RCD peut demander, lorsque la valeur ou la nature du Matériel le justifie, une attestation d’assurance couvrant notamment le vol,  
l’incendie et les dommages accidentels avant toute mise à disposition.
RCD est autorisée à faire appel à des fournisseurs, sous-traitants, techniciens indépendants ou partenaires pour l’exécution de tout ou partie des Prestations. RCD  
demeure responsable envers le Client de l’exécution des obligations qui lui incombent conformément au Contrat et aux dispositions légales applicables.
Sans préjudice de l'article 13, le Client s'interdit, pendant toute la durée du Contrat et pendant une période de douze mois suivant son terme, de solliciter ou de 
contracter directement, de quelque manière que ce soit, avec les fournisseurs, sous-traitants, techniciens indépendants ou partenaires auxquels RCD a fait appel  
pour l'exécution des Prestations, pour des prestations de même nature que celles confiées à RCD.
La responsabilité extracontractuelle de RCD ou de ses auxiliaires, quelle que soit leur qualité (employés, sous-traitants, techniciens indépendants, administrateurs,  
etc.), ne peut être engagée en cas de faute commise dans l'exécution des Prestations, à l'exception des fautes intentionnelles ou des fautes ayant engendré un  
dommage corporel ou psychique. La charge de la preuve de la nature du dommage dont la réparation est postulée repose sur le Client.


